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délib. 2018-213
SPL PAYS DE GRASSE DEVELOPPEMENT
APPROBATION DU COMPTE-RENDU D'ACTIVITES 
A LA COLLECTIVITE 2017
APPROBATION DE L'AVENANT n°24
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Cette délibération est double. Ce qui est curieux.
D'une part, elle porte sur le compte rendu d'activités de la SPL Pays de Grasse Développement pour l'année 2017.
D'autre part, sur l'avenant 24 qui augmente de 150 000 € la participation communale à l'équilibre financier de la ZAC Martelly et diffère jusqu’au 31 décembre 2025 la durée prévisionnelle de "l'opération d'aménagement Martelly".
Deux remarques sur cet avenant:
1/ on augmente encore le coût de l'opération,
2/ on diffère au 31 décembre 2025, c'est à dire tout à la fin de la prochaine mandature, l'achèvement de cette ZAC.
Quand nous disions en 2011 que le processus de ZAC est particulièrement long et lourd et qu'il faudrait au moins 10 ans pour voir sa réalisation, nous étions bien au dessous de la réalité...
Quant à M. Leleux qui voyait en 2013 son achèvement en 2018, il était complètement dans l'illusion d'optique.
Nous voterons donc contre cet avenant n°24 qui est la preuve manifeste des incohérences, des hésitations et des approximations qui prévalent dans ce projet de ZAC Martelly depuis le début.
Aujourd'hui, on renvoie à la fin du prochain mandat, si tout se passe bien, la réalisation de cette ZAC.
Cela, il faut le rappeler sans qu'il y ait le moindre recours en justice qui ne serait d'ailleurs nullement suspensif, comme vous le savez.
D'autre part, il nous est demandé d'approuver le Compte rendu d'activités de la SPL.
Là encore la ZAC Martelly pèse lourd, très lourd.
La SPL a contracté 5 emprunts auprès d'établissements bancaires
- Le premier auprès du Crédit coopératif (1,5 millions €) a été remboursé en septembre 2017.
- Le deuxième également auprès du Crédit coopératif (2 millions) était sur 48 mois et venait à échéance le 18 septembre 2018.
Une renégociation a eu lieu qui en porte l'échéance au 26 septembre 2021.
- Le troisième auprès d'Arkéa Banque (1,5 million) était aussi d'une durée de 48 mois avec échéance le 3 septembre 2018
Une renégociation a eu lieu qui en porte l'échéance au 30 juillet 2021.

- Le quatrième auprès de la Caisse d'Epargne (1 million) avec une durée de 36 mois avec échéance le 23 août 2020.
Une renégociation a eu lieu qui en porte l'échéance au 25 décembre 2021.
- Le cinquième prêt (5 millions €) -destiné à couvrir les acquisitions foncières de la ZAC Martelly- a été contracté le 19 décembre 2016 pour une durée de 5 ans avec un différé d'amortissement de 24 mois.

Son terme est fixé au 19 décembre 2021.
Au total donc, depuis 2013, 5 emprunts pour un montant de 11 millions dont 5 pour la seule ZAC Martelly et les échéances de trois de ces emprunts renvoyées à 2021, c'est à dire, là encore, au prochain mandat.
Tout est dit, ou à peu près.
En effet, sans avoir connu le moindre début de réalisation, cette ZAC Martelly grève lourdement les finances et les capacités de la SPL Pays de Grasse-Développement, et au delà de la Ville qui en est de très loin le contributeur essentiel.
D'ailleurs, la conclusion du Rapport d'activités 2017 est sans équivoque: "Il sera nécessaire de renégocier le différé d'amortissement du prêt bancaire de 5 millions € contracté auprès du Crédit Agricole afin de le lisser avec le calendrier de l'opération Martelly en 2019 et d'obtenir l'ensemble des autorisations administratives en 2019.
L'ensemble de ces paramètres constitue des aléas pour l'équilibre de la concession présentée qui sont aux risques de la commune".
Le Garage Rolland -"Gambetta" a été acheté 4,3 millions €, sans condition suspensive, et alors que l'aménageur de la ZAC Martelly -Bouygues- n'avait strictement rien signé.
Ce garage a été désamianté à nos frais.
Aujourd'hui, les taxes sur le bâti et les obligations financières diverses qui lui sont liées pèsent sur les finances publiques.

C'est anormal.
Ce garage aurait dû être acheté par l'aménageur sur ses fonds propres et à ses risques.
C'est l'aménageur qui doit en supporter les risques.
Comme est anormal le fait qu'il n'y ait pas eu d'évaluation du service des Domaines avant cet achat.
Nous vous demandons de saisir le Service des Domaines afin qu'une évaluation de ce bien soit réalisée.
Voilà quelques observations et propositions qui découlent de l'étude de ce Compte Rendu d'Activités de la SPL pour 2017.
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